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Texte de la question

Mme Annie Genevard attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le texte révisant la directive européenne
sur les armes à feu, adopté en 1ère lecture le 13 juillet 2016 par la Commission du marché intérieur. Elle a été saisie
par les tireurs sportifs, inquiets au sujet de cette révision qui risque de les priver de la pratique de loisirs nécessitant
l'usage d'armes à feu. Or le texte propose que les États membres puissent accorder des dérogations aux tireurs sur
cibles si ces derniers sont membres d'un club de tir reconnu participant à des compétitions. Si ce texte n'est pas
définitif et sera voté à l'automne 2016 par le Parlement européen en session plénière, il permet de soulever la
question du contenu de ses dérogations. Par conséquent, elle souhaiterait connaître quelles dispositions il entend
prendre pour permettre aux tireurs sportifs de pratiquer leur activité.

Texte de la réponse

  Le 18 novembre 2015, la Commission européenne a présenté une proposition de directive modifiant la directive
91/477/CEE du Conseil relative au contrôle de l'acquisition et de la détention d'armes. Cette révision de la directive
de 1991 constitue une priorité pour le Gouvernement, depuis plusieurs mois, pour renforcer la protection des
citoyens européens face à la menace terroriste et face au crime organisé. La France a ainsi été à l'initiative de
plusieurs des avancées du texte qui a fait l'objet d'un accord politique au Conseil de l'Union européenne le 10 juin
dernier, en particulier pour ce qui concerne l'encadrement renforcé des transactions d'armes sur Internet,
l'harmonisation du marquage des armes à feu, l'élargissement du champ de la directive aux collectionneurs,
l'interdiction des armes semi-automatiques les plus dangereuses, ou encore la possibilité de créer une plateforme
européenne automatisée d'échanges d'informations sur les transferts intra-communautaires. De plus, le règlement
mettant en place des normes européennes strictes sur la neutralisation des armes à feu, adopté en décembre dernier,
est désormais en vigueur. Bien évidemment, au cours des discussions, le Gouvernement français a mis en valeur
l'exemplarité de la réglementation française qui concilie de manière équilibrée les impératifs de sécurité publique et
les pratiques légales d'utilisation des armes à feu, en particulier la chasse et le tir sportif. La recherche de cet
équilibre continuera d'animer l'action du Gouvernement en matière de contrôle des armes. L'accord politique du
10 juin constitue une première étape pour l'adoption du texte, qui devra ensuite être examiné et voté par le
Parlement européen.
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